[image: image1.png]



Réunis en congrès les 1er et 2 mars 2002, nous avons fondé un parti révolutionnaire de lutte de classes. Nous l’avons appelé « COMMUNISTES »

Spécial étudiants N°1 mars-avril 2008

Ensemble, nous pouvons imposer d’autres choix

            Les luttes récentes qui ont secoué notre pays : la révolte des banlieues, celles contre le contrat première embauche et contre la loi Pecresse dite d’autonomie des Universités, rappellent à leur manière les aspirations des jeunes à vivre pleinement leur vie tandis que la société capitaliste ne leur offre que le spectacle du fric pour une infime minorité et de la galère pour tout les autres.

Vos aspirations sont légitimes :

- Mener des études motivantes conduisant à un diplôme reconnu nationalement

- Trouver, avec votre qualification, un travail intéressant permettant de bien vivre

- Avoir un logement pour une vie autonome

Un enseignement supérieur à deux vitesses 

L’enseignement supérieur est une machine à filtrer efficace pour donner les meilleures formations aux enfants issus de la bourgeoisie et cantonner les autres dans des rôles subalternes. Ainsi, beaucoup d’entre vous peinent à réussir. Ils sont dans l’obligation de travailler pour payer leurs études ou les abandonnent sans obtenir de diplôme. Vos conditions de vie sont  souvent mauvaises compte tenu de la cherté de la vie, des logements et des soins, mais cette situation ne touche pas également tous les étudiants. Elle touche en premier lieu les étudiants issus des milieux populaires et c’est à eux que nous nous adressons en priorité.

Pourquoi cette situation ?
Elle résulte de la discrimination sociale de plus en plus forte qui touche l’immense majorité des salariés. Les réformes qui se succèdent et se complètent de gouvernement de gauche en gouvernement de droite ont toutes le même objectif : fournir au patronat, sur un marché du travail où règne la précarité, une main-d’oeuvre adaptée à ses besoins immédiats. L’adaptation des diplômes, sous la forme LMD, à cette stratégie signifie qu’ils ne reconnaissent plus un niveau de qualification, mais une adaptabilité à des fonctions limitées dans le temps et dans des bassins d’emplois déterminés.

Ils promettent du mieux, mais en réalité les inégalités s’accroissent
Pour adapter l’enseignement supérieur à cette stratégie, il faut le mettre sous la coupe directe du patronat et des pouvoirs politiques à leur service. Il faut des Universités et des Grandes Ecoles en nombre limité qui assurent la formation des élites dirigeantes. Les autres seront formés dans des Universités et des filières de seconde zone. C’est le sens du rapport Attali repris par le gouvernement et qui vise à concentrer tous les efforts sur dix sites universitaires dit d’excellence. Pourtant, les gouvernements successifs n’ont pas été avares en promesses mais dans les faits, ils ont développé les inégalités.

S’organiser pour que cela change

Les jeunes n’ont rien à attendre de ces politiques au service du capital, pas plus qu’ils n’ont à attendre de ces soi-disant opposants qui, au pouvoir, mènent la même politique. Leur intérêt, c’est de se battre pour obtenir dans l’immédiat les moyens nécessaires d’étudier avec :

-L’augmentation des bourses et l’élargissement des ayant droit

-La construction massive de logements bon marché

-Les soins gratuits

-L’accès à une restauration de qualité et bon marché

-Des diplômes nationaux reconnus dans les conventions collectives et les statuts avec un SMIC minimum à 1500 euros net

-Un encadrement et des conditions d’études tenant compte des niveaux d’entrée

Les moyens existent pour satisfaire toutes ces revendications à condition de s’en prendre aux énormes profits capitalistes.

